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2009 doit  être l’année du changement de cap pour le climat, l’économie et l’emploi
En adoptant un objectif de réduction des gaz à effet de serre ambitieux avec des mesures prises surtout en Suisse, les effets seront positifs non seulement pour le climat mais aussi pour l’économie et les emplois.

L’année 2009 se révélera être cruciale pour le problème du climat et aussi pour l’économie et les emplois, tant au niveau international qu’au niveau suisse. En effet, la Conférence de Copenhague sur le climat, qui se tiendra à la fin de l’année, devra définir un nouveau régime climatique international contraignant qui déterminera en particulier les engagements de réduction des émissions des pays industrialisés. Chez nous, le projet de révision de la loi sur le CO2 vient d’être envoyé en consultation. Il doit fixer l’orientation de la politique climatique suisse après 2012.
On sait aujourd’hui que l’inaction tant internationale que nationale au sujet du climat coûtera beaucoup plus cher (de 5 à 20 % du PIB selon les sources !) que l’action (1% ou un peu plus). Mais, de toute façon, nous n’avons guère le choix : pour stabiliser les émissions de gaz à effet de serre à un niveau qui n’entraîne pas de conséquences trop graves pour l’homme et l’écosystème, le réchauffement global de la planète ne devrait pas excéder 2% ; cela postule des réductions des gaz à effet de serre de 25 à 40% en 2020 et de 50 à 80% au milieu du siècle.  A terme, la planète ne supportera pas davantage que l’équivalent d’une tonne et demi de CO2 par habitant (actuellement 7 tonnes par habitant en Suisse). 
Vers un New Deal vert mondial

Il est heureux de constater que la crise financière, qui se traduit maintenant par une récession économique mondiale de grande ampleur, n’a pas entraîné au niveau international une volte-face sur les questions climatiques. Ainsi, l’Union européenne (UE) a confirmé lors du Conseil européen de décembre 2008 ses objectifs de réduire les émissions de gaz à effet de serre de 20% et d’augmenter les énergie renouvelables de 20% d’ici 2020. Aux Etats-Unis, il est question d’un New-Deal vert, le gouvernement Obama ayant décidé de faire la part belle au développement des énergies renouvelables dans son plan de relance.

Il reste à espérer que les actes suivront les intentions proclamées. Si c’est le cas, on peut s’attendre à la poursuite d’une croissance à deux chiffres, voire davantage, pour les technologies propres comme l’éolien, le solaire etc.

Il est difficile de prédire avec exactitude au niveau global les conséquences pour l’emploi d’une économie à faible intensité de carbone. Une analyse du programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), en collaboration avec l’Organisation internationale du travail  (OIT), estime que les quelque 2.2 millions d’emplois qui existent actuellement dans le domaine des énergies alternatives pourraien passer à plus de 20 millions en 2030
 (à comparer avec les 13 millions d’emplois actuels dans le secteur du pétrole et des mines). La création de ces nouveaux emplois devrait donc largement compenser les pertes d’emplois dans les secteurs qui devront se restructurer en raison de leur impact négatif sur le climat.
L’économie suisse est bien placée pour tirer parti de ce boom mondial dans la production de sources d’énergies renouvelables grâce notamment à la conjonction de l’innovation d’entreprises et d’instituts de recherche de pointe en matière d’énergie renouvelable, comme par exemple l’Institut de microtechnique de Neuchâtel.

Mais la position de la Suisse s’est largement érodée au cours de cette dernière décennie faute de conditions-cadres adéquates, ne promouvant pas le développement des énergies renouvelables, en particulier l’énergie solaire. Ainsi en 2007, on a installé en Allemagne 1 100 000 kilowatt de courant solaire contre 7100 en Suisse. Soit 16 fois plus par habitant en Allemagne qu’en Suisse! Actuellement, le courant solaire ne représente que 0.05% de l’électricité consommée dans notre pays.
Révision de la loi sur le CO2 : la variante 1 favorise l’innovation et l’emploi

Le projet de révision de la sur le CO2 va fortement déterminer l’évolution de la politique climatique suisse mais aussi la politique économique et la création d’emplois. Dans cette optique, Travail.Suisse se prononce très clairement pour la variante 1 « objectifs climatiques contraignants » tout en demandant, indépendamment de l’évolution internationale, un objectif de réduction de 30%. Avoir un objectif un petit peu plus ambitieux que celui de l’UE devrait permettre à notre pays de retrouver une position de pointe dans le développement des technologies propres, ce qui favorisera la compétitivité de l’économie et la création de plus d’emplois en Suisse. 
La variante 2, dite de la neutralité climatique, doit être rejetée car elle met l’accent sur l’achat de certificats à l’étranger pour réduire nos émissions de gaz à effet de serre. Il en résulte que l’on créera ainsi beaucoup moins d’emplois en Suisse qu’avec la variante 1 et que l’on restera plus longtemps dépendants des importations de sources d’énergies fossiles comme le pétrole ou le gaz. 
La variante 2 empêche le financement de la rénovation énergétique des bâtiments

Cette variante prévoit que la taxe sur le CO2 se transforme en taxe de garantie remboursée aux importateurs s’ils présentent la quantité nécessaire de certificats. Cela va à l’encontre d’un financement d’un grand programme national d’assainissement des bâtiments via l’affectation partielle de la taxe sur le CO2. Or, d’un point de vue climatique, l’assainissement des bâtiments est une priorité puisqu’à eux seuls ils représentent 45% de la consommation d’énergie totale et un tiers de toutes les émissions de gaz à effet de serre. En outre, un tel programme avec un montant de 200 millions de francs (le maximum prévu dans la variante 1) permettrait de créer approximativement 15'000 emplois en Suisse de divers niveaux de qualification.
Enfin, il faut être attentif au fait que les projets à l’étrangers, financés par les certificats, présentent, sur la base des expériences faites jusqu’ici, le plus souvent des normes de qualité insuffisantes.  Pour Travail.Suisse, ces projets doivent correspondre au label goldstandard et garantir ainsi des normes environnementales et sociales suffisantes. Il est évident qu’avec la variante 2, il faudrait acheter des certificats dans une telle quantité qu’il est irréaliste de penser que la majorité des projets puisse correspondre à des normes de qualité suffisantes. Cela nécessiterait aussi de mettre en place un travail de vérification très coûteux avec des moyens disproportionnés.
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Travail.Suisse, Hopfenweg 21, 3001 Bern, Tél. 031 370 21 11, info@travailsuisse.ch, www.travailsuisse.ch
� Le PNUE estime que 2.1 millions de nouveaux emplois seront ainsi créés dans l’énergie éolienne, 6.3 millions dans l’énergie solaire et 12 millions dans les bio-carburants.
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